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Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 39
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Numéro de télétransmission unique :
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Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Hidaya SAID

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique  FORESTIER,  Mme  Sandrine  PERRIER,  Mme  Danielle  GICQUEL,  M.
Thierry  VIGNAUD,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak
FADLY, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Georges BOTTEX, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre
MATEO,  Mme  Marie-Christine  BURRICAND,  M.  Serge  TRUSCELLO,  M.  Nacer
KHAMLA, Mme Sandrine PICOT, M. Saïd ALLEG, Mme Nadia CHIKH, Mme Souad
OUASMI,  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  Mme  Loan  NGUYEN,  M.  Maurice
IACOVELLA, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M. Damien MONCHAU, M. Pascal DUREAU,
M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : M. Nasser DJAIDJA, Monsieur Frédéric PASSOT, Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Amina AHAMADA MADI à Mme Véronique CALLUT, Mme Paula ALCARAZ à
Mme  Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA à  M.  Serge
TRUSCELLO, M. Mustafa GUVERCIN à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Sophia BRIKH
à M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Régia ABABSA à M. Idir BOUMERTIT, Mme Marie-
Danielle BRUYERE à M. Christophe GIRARD.
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 Rapport n° 14
Cité Educative - Autorisation à percevoir une subvention

Direction Enfance Education

Mesdames, Messieurs,

Le conseil  municipal du 14 octobre 2019 s’est prononcé en faveur de l’inscription de la Ville de Vénissieux
dans la démarche de labellisation nationale des « cités éducatives ».

Les cités éducatives visent à intensifier les prises en charges éducatives des enfants de la petite enfance
jusqu’à  25  ans,  avant,  pendant,  autour  et  après  le  cadre  scolaire,  sur  des  territoires  considérés  par  le
gouvernement comme prioritaires.

Suite au dépôt du dossier de labellisation, les communes de Vénissieux et de Saint-Fons ont été retenues par
les Ministres de l’Education Nationale et de la Ville parmi 80 cités éducatives dont, dans le département du
Rhône,  Lyon  8e  (Etats-Unis  Langlet  Santy  /  Mermoz),  Rillieux-la-Pape (Ville  Nouvelle)  et  Vaulx-en-Velin
(Grande Ile).

La cité éducative de Vénissieux et de Saint-Fons s’est fixée 3 objectifs majeurs :

1 - Favoriser la construction d’une culture commune, permettant à chaque acteur de travailler dans le respect
de ses spécificités et de sa culture professionnelle à la recherche de complémentarités ;

2 - Promouvoir les actions de coéducation et de soutien à la parentalité, afin d’accorder aux parents et aux
jeunes la place qui est la leur en tant qu’acteurs des processus éducatifs ;

3 - Soutenir l’innovation afin d’enrichir l’offre éducative existante et développer sur le territoire un laboratoire
d’expérimentations  mises  en  place  pour  améliorer  la  réussite  scolaire,  la  réussite  éducative  et
l’épanouissement des enfants et des jeunes.

Comme chaque cité éducative, le territoire Minguettes /Clochettes est, dès 2019, éligible à un financement
appelé « fonds d’amorçage » d’un total de 100 000 € annuel. 15 000 € sont fléchés sur les collèges pilotes
(les Collèges Michelet et Alain) et 85 000€ sont répartis entre les communes de Saint-Fons et de Vénissieux.

Pour amorcer cette démarche intercommunale de cité éducative, la Ville de Vénissieux souhaite, dès 2019,
mobiliser le fonds d’amorçage de l’État autour :

1) De la coordination du projet de cité éducative menée par les collectivités, les services déconcentrés de
l’État, l’Education nationale et les partenaires associatifs et institutionnels.

A ce titre, la Ville sollicite le cofinancement d’un poste sur l'animation du projet cité éducative dès la phase de
construction du projet.  Cet  agent  a la  charge,  en appui  de la direction générale,  de la coordination des
services  municipaux  et  des  partenaires  extérieurs  ;  de  formalisation  du  plan  d'actions  triennal  et  de
l’accompagnement à sa mise en œuvre ; du suivi, de l’évaluation et de la valorisation du dispositif en lien avec
les partenaires, les financeurs et la ville de Saint-Fons.
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2) Du renforcement de l’accompagnement éducatif des enfants scolarisés dès 2 ans, en lien étroit avec
l’objectif de socialisation précoce porté par les cités éducatives.

A ce titre, la Ville sollicite le cofinancement de 2 nouveaux postes d'agents territoriaux spécialisés des écoles
maternelles (assistance au personnel  enseignant,  accueil  et  accompagnement  dans les gestes de la vie
quotidienne  des  enfants,  entretien  des  locaux,  encadrement  de  la  restauration.…)  au  sein  des  groupes
scolaires Charles Perrault et Gabriel Péri, au regard de l’évolution de leurs effectifs de rentrée.

Le montant total  de ces 2 axes représente un budget de 72 000 € et il  est demandé un financement au
Commissariat Général d’Egalité des Territoires de 42 500 €.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 2 décembre 2019 après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l’adjoint délégué, à percevoir pour la réalisation des actions prévues 
dès 2019 dans le cadre de la cité éducative, la subvention prévue au titre du « Fonds d’amorçage » auprès du
Commissariat Général à l’égalité des territoires d’un montant de 42 500 €. 
- Imputer les recettes perçues au budget principal de la commune, exercice 2019, au chapitre 74, nature 
74718. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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